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Résumé :  

L’adoption de pratiques agroécologiques ou bas-intrants pour adapter les systèmes de production agricoles aux enjeux 
économiques, environnementaux et sociaux s’inscrit dans la transition vers des systèmes alimentaires durables. Cette 
transition dépend des systèmes socio-économiques et des écosystèmes dans lesquels sont insérés les agriculteurs. L’objectif 
de la thèse est d’analyser les réseaux socio-économiques des agriculteurs impliqués dans la transition agroécologique et, en 
particulier, de comprendre comment leur implication dans les collectifs agricoles joue sur ces transitions. Le cadre d’analyse 
en économie doit permettre d’analyser les logiques d’action, la circulation et la création de ressources nécessaires à l’adoption 
de pratiques agroécologiques. Il recourt aux sciences biotechniques pour caractériser les exploitations agricoles et les 
agroécosystèmes. Il s’agira d’étudier les trajectoires des exploitations agricoles, l’allocation et les coûts des ressources 
mobilisées (connaissances, foncier, matériel, etc.), et leurs modes d’accès, en particulier via les collectifs agricoles. Les 
interactions entre agriculteurs (conseil, échanges marchands/non marchands, etc.) au sein des collectifs et avec d’autre acteurs 
du système alimentaire territorial seront appréhendées grâce aux méthodes d’analyse des réseaux. La thèse apportera des 
recommandations sur les formes organisationnelles qui permettraient de lever les verrous à l’adoption de pratiques agricoles 
améliorant la durabilité des systèmes alimentaires territoriaux. 
 

 

 

 

  



Description du projet (maximum 3 pages) 

Enjeux socio-économiques  

Un des grands bouleversements qui ont pénétré la sphère de l’exploitation agricole est la mise en évidence que les pratiques 
agricoles ont des effets externes positifs ou négatifs sur l’environnement. La gestion des enjeux environnementaux ne 
concerne pas un seul acteur –l’agriculteur– et ne s’arrête pas aux seules frontières de l’exploitation. La performance globale 
de l’exploitation dépend, par exemple, des relations avec les exploitations agricoles voisines. Pour relever ces enjeux, 
l’innovation agroécologique, si elle est technique et économique, est aussi organisationnelle. Cette dernière requiert une 
coordination entre acteurs sur le territoire. Le décideur public est ainsi confronté au besoin d’intégrer les dimensions 
spatiale et temporelle dans la conception des politiques publiques. Il ne peut pas seulement agir en direction des individus 
pour leur faire modifier leurs pratiques et attendre l’agrégation des changements pour voir un changement global. Il doit 
aussi agir pour inciter l’action collective et la coordination des actions. Il lui faut imaginer des plans d’actions collectifs 
comme le furent les contrats territoriaux et environnementaux collectifs, et comme le sont depuis 2014 les Groupements 
d’intérêt économique et environnemental (GIEE).  

En effet, le développement de l’agroécologie, qui peut se définir comme l’écologie du système alimentaire dans son 
ensemble (Francis et al., 2013), appelle à un ancrage territorial des transitions, à une résurgence de l’échelle locale et à une 
reterritorialisation de la production des connaissances (Rémy, 2014 ; Demeulenaere et Goulet, 2012). Tout d’abord, parmi 
les dispositifs mis en place pour accompagner ce développement, figurent le soutien aux démarches collectives agricoles 
(Compagnone et al., 2018) dont l’une des manifestations fut la création en France des GIEE (Groupe d’Intérêt Économique 
et Environnemental). Ce statut, créé en 2014 suite à la loi d’avenir pour l’agriculture concernait 492 collectifs reconnus actifs 
en 2019 et impliquait environ 9 500 agriculteurs. Un GIEE est destiné à des groupes d’agriculteurs ayant un projet avec un 
objectif d’amélioration de la triple performance des exploitations agricoles (MAAF, 2018). Ensuite, l’intérêt de l’agriculture 
dite « de groupe » pour concevoir des innovations adaptées aux territoires et construire l’agriculture de demain est mise en 
avant par plusieurs réseaux d’agriculteurs (CIVAM, Trame, Cuma, etc.) ainsi que dans la littérature (Jeanneaux et Perrier-
Cornet, 2014 ; Jeanneaux et al., 2018). Ce regain d’intérêt pour les dynamiques collectives s’inscrit dans un contexte où la 
diminution du nombre d’agriculteurs et les transformations des territoires ruraux affaiblissent les relations entre agriculteurs 
et les réseaux professionnels agricoles (Ruault et Soulard, 2015).  

Les collectifs d’agriculteurs pourraient aujourd’hui être un levier pour les processus de transitions, dans la mesure où ceux-
ci supposent des apprentissages importants, qui reposent à la fois sur l’accompagnement par des conseillers et sur les 
dynamiques collectives se construisant au sein de groupes d’agriculteurs (Lamine et al., 2009). Ainsi, les collectifs ancrés 
localement pourraient lever les verrous économiques, cognitifs ou technique, et faciliter l’innovation et la recherche de 
solutions adaptées localement, en réponse à des situations singulières et fondées sur les savoirs des agriculteurs, pour 
répondre ainsi aux enjeux de l’agroécologie (Compagnone et al., 2018). 

Dans ce contexte de renouveau pour les dynamiques de groupe, nous assistons également à l’émergence de nouvelles 
formes de collectifs d’agriculteurs (Groupe 30000, groupe Dephy, éleveurs autrement, collectifs autour de plateformes de 
ventes, etc.,) qui coexistent avec les formes plus classiques (elles-mêmes en évolution) (CUMA, CETA, GDA, CIVAM, etc.), et 
créent une grande diversité de collectifs, tant dans leur origine et vocation (innovation, accès à du conseil professionnel, 
commercialisation, mutualisation de matériel) que dans leur type de structuration ou dans leur lien avec les organismes de 
développement agricole. Conjointement à l’évolution des formes d’organisation des agriculteurs entre eux, se développe 
également une diversité de formes de coopérations, coordinations et partenariats entre les différents acteurs du système 
alimentaire, avec parfois l’émergence de dispositifs hybrides entre des formes plus classiques ou alternatives de 
collaborations (Demeulenaere et Goulet, 2012 ; Lamine et Chiffoleau, 2013). Appréhender les différentes modalités 
d’organisation des agriculteurs, ainsi que les différentes formes d’interaction et de coopération entre acteurs qui 
s’établissent autour des agriculteurs présentent de nombreux enjeux pour le développement agricole et territorial. Pour 
l’action publique territoriale, il existe notamment un enjeu de mobilisation des collectifs agricoles et d’accompagnement 
des dispositifs pluri-acteurs comme levier de recomposition des systèmes alimentaires territoriaux. 

Situation du projet et état de l’art scientifique – Originalité du projet 

L’agroécologie appelle à engager et à articuler l’ensemble des différentes composantes des systèmes alimentaires 
territoriaux (Lamine et Chiffoleau, 2012), et donc à penser la transition de manière systémique en prenant en compte 
l’ensemble des éléments qui jouent sur les objets étudiés à l’échelle d’un territoire. Avec la notion de gouvernance 
alimentaire territoriale, on assiste à une réappropriation de la question alimentaire par les collectivités territoriales, et au 
développement de stratégies visant à mettre en lien différents acteurs des systèmes alimentaires (Perrin et Soulard, 2014 ; 
Fournié, 2016 ; Billion, 2017). En effet, de nombreux acteurs territoriaux expriment la nécessité de « repenser ensemble et 
localement » l’évolution des systèmes de production et de distribution (Lamine et Chiffoleau, op. cit.), et on assiste à une 
reconfiguration des interactions entre acteurs et des modes de gouvernance (Loudiyi et Houdart, 2019). Ces reconfigurations 



modifient les modes d’insertion des agriculteurs du territoire dans les réseaux socio-économiques et posent la question du 
rôle qu’elles jouent dans les transformations de leurs logiques d’action et de leurs pratiques.  

Les premiers travaux mobilisant l’analyse de réseaux appliquée aux activités agricoles ont montré que les configurations 
sociales et réseaux de dialogues mis en place au sein de groupe d’agriculteurs à l’échelle communale (Groupe Professionnels 
Locaux) étaient déterminants pour les changements de pratiques et la redéfinition des normes agricoles (Darré et al., 1989 
; Darré, 1984). En effet, les processus de changement de pratiques sont, entre autres, le produit d’interactions sociales 
(Compagnone, 2019 ; Darré et al., 1989), et les collectifs peuvent générer un espace de discussion et faciliter la mise en 
place de réseaux socio-économiques en leur sein de par la proximité organisée combinée à la proximité géographique qu’ils 
créent (Polge et al., 2016; Torre et Rallet, 2004). Les collectifs d’agriculteurs peuvent également donner lieu à des 
dynamiques et actions collectives, qui permettent à leurs membres d’accéder à des ressources stratégiques (Compagnone, 
2019 ; Scorsino et al. 2019), de s’adapter face à des problématiques données telles les dynamiques végétales ou animales 
(Michelin, 2019), d’assurer le renouvellement des ressources naturelles locales (Demeulenaere et Goulet, 2012), de gagner 
en autonomie (Lucas et al. 2019) et rendraient les transitions plus robustes et moins réversibles (Lamine et al., 2009). Ces 
collectifs sont aussi des lieux de relations de pouvoirs et de rapports de force qui peuvent limiter l’accès à certaines 
ressources pour certains de leurs membres (Polge et al., 2018 ; Pachoud et al., 2019) 

A l’échelle des territoires, l’analyse des réseaux socio-économiques fournit un cadre pour comprendre l’émergence des 
ressources spécifiques territoriales (Pecqueur, 2001), la reterritorialisation du système alimentaire (Chiffoleau et Touzard, 
2014) et la mise en place de dispositifs de gouvernance territoriale (Polge, 2015).  

Question de recherche proposée au candidat  

L’originalité du questionnement posé par ce projet de thèse est de s’intéresser au rôle des collectifs agricoles dans la 
transition agroécologique à différentes échelles (agriculteur, exploitation, collectif, territoire) en combinant plusieurs 
approches : les outils des agronomes, zootechniciens et chercheurs en science de l’environnement pour caractériser les 
agroécosystèmes, les exploitations et les pratiques agroécologiques; l’analyse longitudinale des réseaux socio-économiques 
multi-niveaux (individu/organisations) et multiplexes (diversité des types de liens) pour comprendre les logiques d’action, 
la circulation et la création de ressources ; et les analyses de la proximité (géographique et organisée) pour intégrer la 
dimension spatiale et territoriale des interactions. La question de recherche est la suivante : Quel est le rôle des réseaux 
socio-économiques des agriculteurs dans la transition agroécologique et dans quelle mesure l’implication des agriculteurs 
dans les collectifs agricoles joue sur ces transitions ? 

Hypothèses de travail 

Les hypothèses de travail sont les suivantes : 
H1 : Les collectifs d’agriculteurs facilitent l’accès aux ressources nécessaires à la transition agroécologique des exploitations 
agricoles. 
H2 : l’accès à ces ressources dépend de la structure des réseaux socio-économiques interindividuels dans lesquels sont 
insérés les membres des collectifs (au sein et à l’extérieur du collectif). 
H3 : l’accès à ces ressources dépend de la structure des réseaux socio-économiques inter-organisationnels dans lesquels 
sont insérés les collectifs 

Matériel nécessaire (disponible et/ou à produire), et méthodes prévues 

Matériel : Ce travail aura comme premier terrain d’étude le Puy-de-Dôme, où il existe une grande diversité 
d’agroécosystèmes et des collectifs agricoles diversifiés qui doivent faire face à des enjeux locaux (pression et concurrence 
sur les ressources foncières et hydriques ; aléas climatiques) et globaux (concurrence économique européenne et 
internationale, crise énergétique). Le cadre d’analyse sera éprouvé sur ce premier territoire, et pourra par la suite être 
mobilisé sur d’autres terrains. Notamment, les terrains européens du projet LIFT (Agriculture et territoires à faible niveau 
d’intrants) pourront constituer des terrains d’étude et bénéficier du soutien des partenaires du projet. Les données issues 
des différentes enquêtes effectués dans le cadre du projet pourront être mobilisés en particulier pour caractériser les 
systèmes de production. Les collectifs agricoles constitueront les objets centraux de la thèse. Parmi ces collectifs certains 
seront analysés plus finement selon leur caractéristiques (objet, distinctions de type GIEE, membres, partenaires, etc.)  

Méthode : Le cadre méthodologique novateur principal que propose la thèse est celle de l’étude des interactions socio-
économiques - comprises ici comme toute relation entre des entités (organisationnelle ou individuelle) de nature sociale 
et/ou économique. L’étude choisit de se positionner, entres autres, dans le cadre théorique de l’analyse de réseaux sociaux 
(Wasserman et Faust, 1994; Degenne et Forsé 2004) que l’on mobilise pour comprendre les dynamiques d’interactions entre 
agriculteurs (Compagnone, 2019 ; Darré, 1991 ; Darré et al., 1984), et entre acteurs du système alimentaire territorial 
(Chiffoleau et Touzard, 2014). Ces réseaux sont appréhendés dans leur dimension longitudinale, multi-niveaux 
(organisations et individu) et multiplexes (différents types de liens) - (Lazega, 1994 ; Brailly et al., 2015). Notre cadre 
d’analyse sera complété par les apports de l’analyse des proximités (Torre et Rallet, 2005 ; Polge et Torre, 2016) ainsi que 



par l’analyse des trajectoires et des modes d’accès aux ressources (Grossetti, 2011) appliqué aux exploitations agricoles 
(Polge et Pagès, 2020).  

La collecte des données primaires sur l’échantillon de collectifs choisi s’effectuera par la conduite d’entretiens avec la totalité 
des membres de chacun de ces collectifs, organisés en trois parties : (1) diagnostic permettant de caractériser les 
exploitations agricoles et les pratiques ; (2) récit de vie afin de décrire les ressources mobilisées au cours de la trajectoire de 
l’agriculteur et de son exploitation agricole qui ont entraîné des changements de pratiques, et les mode d’accès à ces 
ressources (via collectif, relations interpersonnels, dispositifs existants) ; (3) sociométrique afin de collecter des données 
relationnelles complètes (interactions entre la personne interrogée et chacun des membres du système observé). 

Programme de recherche  

Étape 1 : Analyse des dynamiques du système alimentaire territorial -approche globale : Les analyses permettront de 
décrire les agroécosystèmes (Debolini et al., 2013) et de produire des supports de carte en vue d’entretiens avec des acteurs 
clés du territoire à partir de l’analyse de bases de données secondaires ainsi que via la réalisation d’entretiens avec des 
acteurs clés du territoire et la mise en œuvre de dispositifs participatifs. Les acteurs clés et les participants seront 
questionnés sur les dynamiques des systèmes alimentaires territoriaux et sur le rôle des réseaux d’acteurs dans la transition 
agroécologique. Lors des entretiens avec les acteurs clés, la méthode du « zonage à dires d’acteurs » (Caron, 1997 ; Polge, 
2015) pourra être mobilisé. Les ateliers participatifs mobiliseront des outils de conception et d’évaluation de projets de 
territoire, telle que la méthodologie du Jeu de Territoire (Lardon et Piveteau, 2005). Ces travaux auront pour objectif 
d’acquérir une compréhension des systèmes alimentaires territoriaux (pour la recherche) et pourront susciter des actions 
sur le territoire.  

Étape 2 : Analyse des dynamiques d’acteurs au sein du système alimentaire territorial et place des collectifs agricoles. 
Cette étape consistera à analyser les interactions socio-économiques qui s’établissent entre les acteurs du système 
alimentaire territorial. Il s’agira de modéliser les réseaux multi-niveaux (individus et organisations) et d’analyser les 
interdépendances existantes. Après des séances d’observation participante à des réunions dans le cadre de dispositifs en 
partenariats (projet alimentaire territorial et/ou autres dispositifs à identifier) liés au système alimentaire territorial, des 
données primaires seront collectées par le biais d’entretiens semi-directifs et sociométriques qui pourront être complétés 
par des enquêtes en ligne auprès des participants de ces dispositifs. Les étape 1 et 2 du travail permettront de recenser 
l’ensemble des collectifs agricoles et initiatives collectives de la zone, de les caractériser en produisant une clé typologique, 
et de les sélectionner afin de répondre à notre question de recherche. 

Étape 3 : Caractérisation des exploitations agricoles et analyse des trajectoires individuelles de changements de pratiques 
des membres de certains collectifs. Il s’agira dans un premier temps de caractériser les exploitations agricoles des membres 
et de spécifier les pratiques agroécologiques mises en œuvre. Ce travail permettra, entres autres, de produire une typologie 
des exploitations agricoles en fonction de leur degré d’écologisation (outils du projet LIFT) et de les caractériser de manière 
systémique (Cochet, 2011 ; Sebillotte et Meynard, 1990). Dans un second temps, il sera question de d’analyser les modes 
d’accès aux ressources lors de trajectoires individuelles de changement vers des pratiques plus agroécologiques. Ces 
analyses permettront d’identifier des déterminants de la transition des exploitations agricoles, et de questionner 
spécifiquement le rôle joué par les collectifs lors de la mise en place de ces nouvelles pratiques.  

Étape 4 : Analyse des réseaux socio-économiques au sein de collectifs sélectionnés. Il s’agira d’étudier les réseaux socio-
économiques en place au sein des collectifs en prenant en compte leur dynamique (analyse longitudinales), les différents 
niveaux (organisations et individus) et les différents types d’interactions (analyse multiplexe) tels que les discussions, 
échanges de conseil, de ressources matérielles et non matérielles. L’analyse de la structure et la caractérisation des réseaux 
permettront d’appréhender dans quelles mesures le collectif joue sur la transition agroécologique pour ses membres et 
leurs exploitations.  

Calendrier 
Étape Activités Documents fournis Temporalité (en semaines)    

Durée Début Fin 

État de l’art Revue de la littérature Chapitre 24 1 24 

1er Comité de thèse Rédaction du plan de thèse, présentation au comité Compte-rendu du comité 4 24 28 

Etape 1 Entretiens acteurs clés, analyse de bases de données, ateliers participatifs, analyse des 
dynamiques du système alimentaire territorial 

Chapitre – Communication – Article 24 28 52 

Etape 2 Observation des dispositifs, entretiens semi-directifs et sociométriques auprès des 
participants et enquête en ligne, analyse de réseaux multi-niveaux (individus/organisations). 

Chapitre – Communication – Article 13 52 65 

Etape 3 Entretiens auprès des producteurs sur leur système de production, les modes d'accès aux 
ressources au cours de leur trajectoire, analyse des déterminants de la transition  

Chapitre – Communication – Article 24 65 89 

2ème Comité de thèse Présentation des résultats intermédiaires Compte-rendu du comité 2 89 91 

Etape 4 Entretiens semi-directifs et sociométriques auprès des membres des collectifs - Analyse de 
réseaux 

Chapitre – Communication – Article 26 91 117 

3ème Comité de thèse Présentation des résultats intermédiaires Compte-rendu du comité 2 117 119 

Analyses transversales Articulation des résultats des différentes étapes, analyse multi-niveaux (collectifs/dispositifs) Discussion – Communication 12 119 131 

Finalisation rédaction Rédaction (Résumé, Introduction, Conclusion, transitions) – Impression Manuscrit de thèse 17 131 148 

Soutenance de thèse Préparation de la présentation – Organisation de la soutenance, Soutenance Rapport des rapporteurs et du Jury 8 148 156 
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